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Analyse de l’environnement 

FAITS SAILLANTS 

 La conjoncture économique mondiale s’est améliorée en 2017 grâce à une croissance plus importante que 
prévu dans les économies avancées. Les prévisions indiquent qu’en 2018 et 2019, la croissance mondiale 
devrait demeurer élevée et se stabiliser autour de 3,5 % par année.  

 Les États-Unis, de loin le plus important partenaire commercial de la région de l’Atlantique, sont en voie de 
de connaitre la plus longue reprise économique de leur histoire. La hausse du PIB réel de 1,9 % en 2016 à 
2,3 % l’an dernier a pu être réalisée grâce à la forte accélération survenue au cours de la deuxième moitié 
de l’année. Le rythme moyen des gains mensuels d’emplois a quelque peu ralenti, mais pas suffisamment 
pour empêcher le taux de chômage, qui se situe actuellement à 4,1 %, de baisser davantage. Par ailleurs, 
étant donné que la hausse des salaires mène à une hausse de l’inflation, la Réserve fédérale réagira en 
augmentant le taux des fonds fédéraux encore plus rapidement en 2018. Dans ce contexte, la croissance du 
PIB réel américain devrait ralentir et passer de 2,6 % en 2018 à 2,3 % en 2019. 

 Au Canada, la croissance économique a considérablement rebondi en 2017, après avoir été modérée par 
des facteurs temporaires comme les feux de forêt qui ont fait rage dans les provinces de l’Ouest en 2016. 
En effet, la Banque du Canada estime que le PIB réel a augmenté de 3,0 % l’an dernier, en grande partie 
grâce à une importante reprise des exportations énergétiques et à une forte croissance des dépenses des 
ménages. Un ralentissement graduel du rythme des gains d’emplois combiné à la modération de la 
croissance du revenu des ménages devrait limiter la croissance économique à 2,2 % en 2018 et à 1,6 % en 
2019.  

 Après plusieurs années de croissance faible ou nulle, le marché du travail du Nouveau-Brunswick a ajouté 
un modeste 2 000 emplois de plus à son économie en 2017. Malgré cette augmentation, la province a 
encore du chemin à faire pour récupérer les emplois perdus à la suite de la récession mondiale de 2008-
2009. Autrement, bien qu’en légère baisse par rapport au rythme rapide enregistré plus tôt en 2017, la 
hausse des salaires a été relativement saine en 2017, ce qui a contribué à soutenir les hausses constantes 
des dépenses des ménages. En 2017, les principaux moteurs de la croissance ont été les échanges 
commerciaux nets et le tourisme, qui ont tous deux reçu un coup de pouce provenant de la faiblesse du 
dollar. Il est cependant peu probable, à court terme, que ces deux facteurs contribuent de façon similaire à 
la croissance, ce qui explique en grande partie le ralentissement de la croissance économique au cours des 
années à venir. Même si des prix records ont tenu les producteurs de bois d’œuvre relativement à l’abri 



Analyse de l’environnement – Nouveau-Brunswick – 2018  Page 2 

 

 

des droits de douane imposés par les Américains, les conditions pourraient se détériorer rapidement 
lorsque les prix reviendront à la normale.  

 La population du Nouveau-Brunswick a enregistré une croissance pour la deuxième année consécutive. 
Bien que le nombre de réfugiés étrangers s’établissant dans la province ait diminué en 2017, le nombre 
d’entrées provenant du Programme des candidats des provinces est demeuré élevé. Dans les prochaines 
années, la croissance de la population devrait demeurer légèrement au-dessus de la moyenne, quoique ce 
soit insuffisant pour inverser la diminution progressive de la population active.  

APERÇU GÉNÉRAL/CONJONCTURE ÉCONOMIQUE 

Économie mondiale : L’activité économique mondiale continue de se redresser dans un contexte où 
les perspectives sont favorables aux économies avancées 

Après un redressement dans la deuxième moitié de 2016, la conjoncture économique mondiale a pris encore 

plus de vigueur pendant la majeure partie de 2017. Pour ce qui est de l’ensemble de l’année, on estime que le 

PIB réel mondial a grimpé de 3,6 % en 2017, une hausse par rapport à 3,0 % en 2016. Pour l’avenir, la 

croissance économique devrait se stabiliser autour de 3,5 % en 2018 et en 2019.  

La vigueur de l’activité économique mondiale a été appuyée par la croissance soutenue de l’économie dans les 

marchés émergents et par la croissance plus élevée que prévu dans les économies avancées. Les améliorations 

dans ces dernières étaient généralisées, quoique la croissance en Europe et surtout en Asie ait facilement 

dépassé les attentes. En dépit d’une instabilité politique dans certaines nations membres, la croissance dans la 

zone euro a été assez généralisée et les conditions liées au marché du travail ont continué de s’améliorer. Les 

négociations entourant la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne se poursuivent et représentent un 

risque modéré pour les économies de la région. Le niveau d’inflation inférieur à la cible dans de nombreuses 

économies avancées a permis aux banques centrales de maintenir les taux d’intérêt près des planchers 

historiques. Puisque les conditions du marché du travail continuent de se renforcer, exerçant une pression à la 

hausse sur l’inflation, les banques centrales réagiront en augmentant graduellement les taux d’intérêt 

prochainement.  

L’économie américaine, de loin le plus important marché d’exportation de la région de l’Atlantique, est en voie 

d’égaler la plus longue période de reprise de son histoire. Après un lent début d’année en 2017, l’activité 

économique américaine s’est considérablement redressée au cours de la deuxième moitié de 2017. Le principal 

responsable de ce redressement a été l’accélération marquée des dépenses des ménages, conséquence de 

gains d’emplois stables et de la confiance accrue des consommateurs. Les investissements des entreprises se 

sont raffermis pendant la majeure partie de l’année, reflet d’une contribution croissante du secteur de 

l’énergie et, plus récemment, de mesures fiscales (notamment des réductions d’impôt) et de réformes des 

politiques relatives au commerce. Le prix des maisons demeure abordable, malgré la hausse des taux 

hypothécaires, et les mises en chantier continuent de grimper vers les niveaux précédant la récession. Les 

conditions du marché du travail demeurent bonnes et le rythme moyen des gains d’emplois mensuels demeure 

supérieur à 150 000, ce qui est sans précédent compte tenu du stade tardif de la reprise. Le taux de chômage a 

continué de diminuer tout au long de 2017 pour s’établir à 4,1 %. Malgré un marché du travail aussi proche du 

plein emploi, la hausse des salaires n’a commencé à s’accélérer que récemment. 
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À court terme, la croissance économique aux États -Unis  devrait demeurer élevée, car une dépréciation du 

dollar pondérée en fonction des échanges favorise d’autres contributions du commerce net. L’activité 

économique bénéficiera d’un léger coup de pouce provenant des récentes mesures fiscales, notamment de la 

réduction des impôts des particuliers et des entreprises. La pression accrue sur le déficit budgétaire pourrait 

inciter les investisseurs à exiger éventuellement des rendements plus élevés sur la dette américaine, ce qui 

exercera toutefois une pression à la hausse sur les taux d’intérêt à long terme. La façon dont ces mesures de 

stimulation auront une incidence sur l’inflation déterminera la rapidité avec laquelle la Réserve fédérale sera 

tenue d'augmenter les taux d'intérêt. Tout ceci revient à dire que les taux d’intérêts vont inexorablement 

augmenter au cours de l’horizon prévisionnel, ce qui enclenchera un ralentissement graduel des entreprises et 

des dépenses des consommateurs. Dans ce contexte, après  s’être établi à environ 2,6 % en 2018, la croissance 

du PIB réel aux États-Unis ralentira pour s’établir à environ 2,3 % en 2019. 

Tableau 1 : Projection de la croissance économique mondiale 

 Croissance prévue (%) 

2017 2018 2019 

États-Unis 2,3 (2,2) 2,6 (2,2) 2,3 (2,0) 

Reste du monde 1,4 (1,4) 2,0 (2,2) 2,5 (2,8) 

Chine 6,8 (6,8) 6,4 (6,4) 6,3 (6,3) 

Importateurs de pétrole 
(économies de marché 
émergentes) 

4,3 (4,0) 4,2 (4,0) 4,2 (4,2) 

Zone euro 2,5 (2,3) 2,2 (1,8) 1,6 (1,6) 

Monde 3,6 (3,4) 3,6 (3,4) 3,5 (3,5) 
Sources : Banque du Canada, Rapport sur la politique monétaire, janvier 2018  
Les chiffres entre parenthèses sont les projections utilisées dans le Rapport sur la 
politique monétaire précédent de la Banque du Canada (octobre 2017) 

La croissance économique mondiale devrait demeurer stable, et le PIB réel devrait augmenter de 3,6 % en 2018 

et de 3,5 % en 2019. Après avoir été une contributrice clé de la croissance mondiale, l’économie chinoise ne 

contribuera que légèrement à la croissance mondiale, puisque son taux d’expansion ralentira pour passer de 

6,8 % en 2017 à 6,4 % en 2018 et 6,3 % en 2019. Dans les économies développées, la croissance sera la plus 

forte aux États-Unis, alors qu’elle diminuera dans la zone euro avec le ralentissement de la demande 

intérieure. En particulier, certaines de ces économies approchent du plein emploi, Ce qui suggère que la 

croissance de l’emploi diminuera et pèsera sur les dépenses de consommation. Parallèlement, l’augmentation 

de l’inflation incitera les banques à augmenter leurs taux d’intérêt. D’autre part, une certaine incertitude 

entoure les perspectives, notamment en ce qui a trait aux développements géopolitiques et aux politiques 

commerciales, comme la montée du protectionnisme et ses impacts sur l’investissement des entreprises et le 

commerce. Les défis structurels, comme le vieillissement de la population et une faible croissance de la 

productivité, représentent une source de risque à long terme. 

Canada : Reprise de l’activité économique en 2017, même si une incertitude relative au commerce 
international pourrait avoir des répercussions sur la croissance future  

La croissance économique a connu une reprise remarquable en 2017, après des gains modestes en 2016. La 

croissance a été plus prononcée pendant la première moitié de l’année, mais elle a ralenti au cours des deux 
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derniers trimestres. La Banque du Canada estime à 3,0 % la croissance du PIB réel en 2017, grâce à une forte 

contribution de la consommation; la croissance a toutefois été limitée dans une certaine mesure par les 

exportations nettes, qui, selon les estimations, ont été soustraites de la croissance. Un ralentissement graduel 

du rythme de la croissance de l’emploi jumelé à une modération de la croissance du revenu des ménages 

devrait limiter la croissance économique à 2,2 % en 2018 et à 1,6 % en 2019.  

Le secteur de la production de biens et le secteur des services ont tous deux contribué à la croissance en 2017. 

Ayant été le principal moteur de la croissance pendant un certain nombre d’années, le secteur des services 

devrait être la source de croissance la plus durable à moyen terme. Néanmoins, après avoir été mis à mal par la 

faiblesse des prix des produits de base au cours des deux dernières années, le secteur de la production de 

biens a connu une expansion considérable, avec une contribution importante de l’industrie de l’extraction 

minière, de l’exploitation en carrière et de l’extraction de pétrole et de gaz. La valeur du dollar canadien 

demeure relativement basse, ce qui, à court terme, devrait continuer de fournir un certain soutien aux 

exportateurs.  

Le principal contributeur à la croissance de 2017 était les dépenses des ménages, soutenues par des gains 

stables en emploi et une augmentation de la croissance des salaires. Malgré des mesures politiques visant à 

tempérer les marchés immobiliers surévalués dans certains des grands centres urbains, près de 220 000 mises 

en chantier ont eu lieu en 2017; il s’agit du plus haut niveau d’activité en dix ans. Même si les conditions 

financières sont restées favorables tout au long de l’année, les prochaines hausses des taux d’intérêt de la 

Banque du Canada commenceront à peser non seulement sur l’immobilier, mais également sur les biens de 

consommation, en particulier les biens durables sensibles aux taux d’intérêt. Des niveaux élevés d’endettement 

des ménages et des lignes directrices plus strictes en matière de prêts hypothécaires amplifieront les effets de 

la hausse des taux d’intérêt sur la consommation.  

En 2017, les investissements des entreprises ont bénéficié d’une importante contribution des dépenses pour 

les infrastructures publiques. D’un point de vue global, l’économie fonctionne presque au maximum de sa 

capacité, ce qui signifie que de nombreuses entreprises auront besoin d’investissements supplémentaires pour 

répondre à une demande extérieure croissante. Une exception notable a été le secteur de l’énergie, qui 

fonctionne en deçà de ses capacités, ce qui n’incite guère à l’investissement, malgré la hausse des prix de 

l’énergie. Les importantes réductions des taux d’imposition des sociétés et des particuliers aux États-Unis 

risquent également de peser sur les investissements des entreprises, ce qui désavantage beaucoup 

d'entreprises canadiennes. 

Malgré tout, les exportations devraient reprendre de façon modérée en raison de la demande stable des 

partenaires commerciaux dans les économies développées. Une tendance croissante vers des politiques 

commerciales de plus en plus protectionnistes, particulièrement aux États-Unis, amène un grand niveau 

d’incertitude par rapport aux perspectives canadiennes. D’ailleurs, les États-Unis ont déjà commencé à 

percevoir des droits de douane sur les aéronefs, le bois d’œuvre, et le papier journal.  

Les négociations en cours dans le cadre de l’ALENA ajoutent certainement un autre niveau d’incertitude par 

rapport à l’avenir, en partie en raison du grand nombre de variables et de facteurs inconnus. Quoi qu’il en soit, 

les États-Unis représentent près de 80 % des exportations du Canada et des changements apportés à l’ALENA, 

ou même un retrait complet de l’accord, auront une incidence notable sur l’ensemble de l’activité économique. 
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L’abolition complète de l’ALENA signifie que le commerce entre les deux pays serait probablement régi par les 

règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ce qui entraînerait le retour de droits de douane 

abandonnés depuis longtemps dans plusieurs industries.  

Nouveau-Brunswick : L’économie devrait croître, mais à un rythme modéré 

Après avoir subi une période prolongée de faible croissance, l’activité économique s’est renforcée en 2016 et 

en 2017. Bien qu’elle ait quelque peu ralenti par rapport à son rythme rapide enregistré plus tôt en 2017, la 

croissance des salaires demeure relativement élevée et a été le principal facteur à l’origine de l’augmentation 

plutôt saine des dépenses des ménages. Toutefois, les principaux moteurs de la croissance économique en 

2017 étaient le commerce net et le tourisme, qui ont tous deux bénéficié d’un dollar faible. Une contribution 

similaire de ces deux facteurs à l’avenir est peu probable, ce qui est l’une des principales raisons pour 

lesquelles la croissance économique devrait ralentir pour s’établir en dessous de 1,0 % d’ici 2019. Dans le 

climat actuel, les risques qui pèsent sur les perspectives semblent être orientés à la baisse, en particulier en ce 

qui concerne les exportations. Une grande incertitude plane par rapport à la politique commerciale, alors que 

les négociations relatives à l’ALENA se poursuivent. Pendant ce temps, tandis que les prix records ont jusqu’à 

maintenant tenu les producteurs de bois d’œuvre relativement à l’abri des droits de douane imposés par les 

Américains, les conditions pourraient se détériorer rapidement lorsque les prix reviendront inévitablement à la 

normale.  

La population du Nouveau-Brunswick a crû pour la deuxième année consécutive. Bien que le nombre de 

réfugiés étrangers s’établissant dans la province ait diminué en 2017, le nombre d’entrées provenant du 

Programme des candidats des provinces est demeuré élevé. Même si la croissance démographique demeurera 

légèrement supérieure à la moyenne au cours des deux prochaines années, elle ne suffira pas à renverser la 

tendance d’une croissance faible ou nulle de la population active.  

La première expansion de la population active en quatre ans enregistrée dans la province en 2017 devrait être 

de courte durée, au moins pour ce qui est de la période visée par les projections. Le taux d’activité de la 

population active a continué de chuter dans la majeure partie de la province, entraînant une baisse du taux de 

chômage dans la plupart des régions économiques du Nouveau-Brunswick.  
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MARCHÉ DU TRAVAIL 

Canada : Le marché du travail connaît sa croissance la plus rapide depuis la période précédant la 
récession 

En 2017, le marché du travail canadien 

a connu quelques améliorations. La 

majorité de l'augmentation de près de 

400 000 emplois était concentrée dans 

des emplois à temps plein et bien 

rémunérés. À l'exception de l’Île-du-

Prince-Édouard, la croissance de 

l'emploi a été la plus forte dans les trois 

plus grandes provinces du pays 

(Colombie-Britannique, Québec et 

Ontario). Sinon, seule Terre-Neuve-et-

Labrador a enregistré un déclin 

significatif.  

Grâce à une hausse de l’emploi qui a dépassé la croissance de la population active, le taux de chômage national 

a chuté de 7,0 % en 2016 à 6,3 % en 2017. Bien qu’il ait connu une modeste hausse, le taux d’activité reste 

inférieur de près de deux points de pourcentage à ce qu’il était au début de la récession et on s’attend à ce 

qu’il baisse encore au cours de la période de prévision. 

Le nombre de travailleurs âgés (55 ans et plus) a augmenté de 3,8 % en 2017 tandis que le taux de chômage de 

cette cohorte établissait à 5,6 %. Les travailleurs de ce groupe d’âge représentent une part croissante de la 

base d’emploi en général, puisqu’un plus grand nombre de personnes atteignent cette cohorte d’âge et que le 

taux de participation de ce groupe continue d’augmenter. Au cours de la dernière décennie seulement, le taux 

d’activité de cette cohorte a grimpé de près de cinq points de pourcentage.  

Le taux de chômage des jeunes (15 à 24 ans) a continué de baisser en 2017, s’établissant à un plancher record 

de 10,1 %. Chez les travailleurs du groupe d’âge intermédiaire, le taux d’emploi a augmenté de 1,4 %, ce qui a 

fait baisser le taux de chômage à 5,4 %. 

Comparativement à l’année précédente, le secteur des services a généré près de 294 000 emplois en 2017, 

éclipsant les 43 000 gains générés par le secteur de la production de biens. Les industries de la vente de gros et 

de détail étaient en tête de tous les autres secteurs d’activités, avec des gains de 64 000 emplois. D’importants 

gains ont également été observés dans les services professionnels, scientifiques et techniques (+55 000) et 

dans les soins de santé et l’assistance sociale (+44 000). 
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Nouveau-Brunswick : La base de l’emploi croît pour la première fois en quatre ans, alors que la 
population active continue de diminuer  

Avant 2017, les 

conditions du marché du 

travail au Nouveau-

Brunswick se 

détérioraient depuis un 

certain temps, avec sept 

années de diminution de 

l’emploi en huit ans. 

Entre 2009 et 2016 

seulement, la population 

active du Nouveau-

Brunswick a perdu plus 

de 7 000 emplois. Par 

conséquent, les 1 400 

gains d’emplois en 2017 

représentent en quelque 

sorte un tournant, puisque les gains d’emplois à temps plein ont plus que compensé la réduction du nombre de 

postes à temps partiel (-4 000). Par contre, le taux d’activité a continué de diminuer, puisque 4 700 personnes 

ont quitté la population active au cours de la même période. En raison de la diminution du nombre de 

personnes à la recherche d’un emploi, le taux de chômage poursuivi sa trajectoire descendante et est tombé à 

8,1 % en 2017, contre 9,5 % un an plus tôt. 

La population en âge de travailler de la province a augmenté de 1 300 personnes en 2017, surtout grâce au 

soutien continu de la migration internationale. Bien que le nombre de réfugiés étrangers s’établissant dans la 

province ait diminué en 2017, le nombre d’entrées provenant du Programme des candidats des provinces est 

demeuré élevé. Au cours des dernières années, l’augmentation de la population en âge de travailler a été 

concentrée dans la population âgée (55 ans et plus). D’autre part, le nombre de jeunes (15 à 24 ans) et de 

personnes âgées de 25 à 54 ans a diminué. Au cours des dernières années, ce phénomène s’est combiné à 

l’exode migratoire interprovincial, où les groupes de travailleurs plus jeunes émigrent pour chercher du travail 

ailleurs. Les récentes difficultés économiques dans l’Ouest canadien ont toutefois freiné la vague d’émigration 

qui a accablé la province pendant de nombreuses années. 

Les prévisions indiquent que les conditions du marché du travail devraient être quelque peu contrastées au 

cours des années à venir, car les gains graduels, mais modestes, en matière d’emploi s’accompagnent d’une 

diminution de la population active, ce qui devrait maintenir le taux de chômage sur une trajectoire 

descendante. Les dernières projections des prévisionnistes du secteur privé suggèrent que le taux de chômage 

ne diminuera que modestement au cours de la période de prévisions.  
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Tableau 2 : Marché du travail du Nouveau-Brunswick 

2016 2017 Variation # Variation %

Population de 15 ans et plus 623 400 624 700 1 300 0,2 %

Population active 388 600 383 900 -4 700 -1,2 %

Emploi 351 500 352 900 1 400 0,4 %

Temps plein 296 500 301 900 5 400 1,8 %

Temps partiel 55 000 51 000 -4 000 -7,3 %

Chômage 37 100 31 000 -6 100 -16,4 %

Taux d'activité 62,3 % 61,5 % -0,8

Taux de chômage 9,5 % 8,1 % -1,4

Taux d'emploi 56,4 % 56,5 % 0,1

Source : Statis tique Canada, Enquête sur la  population active  

Pour ce qui est des industries, c’est dans celle des soins de santé et de l’assistance sociale que les gains 

d’emplois ont été les plus importants en 2017, avec 4 400 emplois de plus. La demande en croissance de 

services de santé et de services sociaux, alors que la province continue de vieillir, a été le principal moteur de 

ces gains récents en matière d'emploi.  Cette tendance n’a rien de nouveau. En effet, l’industrie a gagné près 

de 10 000 emplois pendant la dernière décennie seulement. Cependant, la possibilité de gains en matière 

d’emploi d’une telle ampleur à l’avenir diminue, alors que les fournisseurs de soins de santé s'adaptent aux 

pressions croissantes sur les coûts.  

L’industrie de l’hébergement et des services de restauration a également enregistré des gains considérables en 

2017, avec 1 500 emplois de plus sur le marché du travail. Cette amélioration est partiellement attribuable à 

une forte activité touristique, aidée en partie par le taux de change concurrentiel. La province a reçu un 

nombre de visiteurs plus élevé que les années précédentes et les dépenses encourues par ces visiteurs de 

l’extérieur de la province ont probablement contribué à l’augmentation des dépenses pour les services de 

restauration et les débits de boissons, en particulier. 

L’augmentation de 1 300 emplois dans l’industrie de la fabrication reflétait une forte hausse de biens non 

durables (+2 100). Cette dernière fait écho à la hausse significative du volume des ventes de biens 

manufacturés non durables.  

La diminution la plus abrupte a été enregistrée dans l’industrie du commerce de détail, où 2 000 emplois ont 

été perdus en 2017. Malgré une importante augmentation des recettes globales provenant du commerce de 

détail en 2017, les magasins d’alimentation et de boissons, un employeur clé du secteur, ont enregistré une 

baisse de l’emploi, qui pourrait être attribuable au fait que les détaillants en alimentation ont été forcés de 

trouver des gains d’efficacité en réponse à une concurrence accrue.  

Une autre perte particulièrement importante s’est produite dans le secteur du transport et de l’entreposage, 

où l’emploi a diminué de 1 800 postes en 2017, malgré la hausse des ventes des fabricants et de l’activité 

commerciale. Dans l’ensemble, l’emploie demeure en ligne avec sa moyenne à long terme, cette dernière 

baisse ramenant l’emploi à des niveaux plus normaux.  
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Enfin, l’industrie de l’information, de la culture et des loisirs a enregistré un déclin de 1 600 emplois. Il y a 

maintenant moins de personnes employées dans cette industrie qu’à n’importe quel autre moment au cours 

des deux dernières décennies. 

Régions économiques : La détérioration du marché du travail de Fredericton-Oromocto n’est que 
temporaire 

Après s’être détériorées durant de nombreuses années, les conditions du marché du travail de la région 

économique de Campbellton-Miramichi se sont améliorées en 2017, avec la création de 2 300 emplois et 

l’ajout de 600 personnes ayant intégré la population active. Ensemble, ces deux facteurs ont fait baisser le taux 

de chômage dans la région de 2,0 points de pourcentage pour atteindre 13,8 %, ce qui, tout compte fait, 

demeure élevé. Contrairement au reste de la province, la force motrice derrière la diminution de main-d’œuvre 

n’était pas un taux d’activité en baisse. En effet, le taux d’activité a plutôt augmenté de près d’un point de 

pourcentage en 2017, ce qui était insuffisant pour compenser le léger déclin de la population en âge de 

travailler.  

En dépit d’un renforcement vers la fin de 2017, les conditions du marché du travail dans la région économique 

de Moncton-Richibucto se sont détériorées pour l’ensemble de l’année. Il faut reconnaitre qu’il n’y a eu aucune 

perte d’emploi, puisque le niveau d’emploi est demeuré relativement inchangé. Par contre, une diminution 

marquée du taux d’activité a été enregistrée, puisque plus de 1 000 personnes ont arrêté de chercher un 

emploi. Le taux de chômage a baissé de 8,5 % à 7,1 %. De façon plus générale, les conditions du marché du 

travail ne devraient pas se détériorer davantage étant donné les nombreux projets d’investissement en 

chantier, notamment le centre multifonctionnel de 104 millions de dollars au centre-ville de Moncton et les 

nombreux projets résidentiels à logements multiples.    

Les conditions du marché du travail dans la région économique de Saint John–St. Stephen sont probablement 

celles qui se sont le plus améliorées en 2017. Les gains de 1 800 emplois l’an dernier ont fait baisser le taux de 

chômage de 1,5 point de pourcentage. Ce dernier aurait augmenté si ce n’était de l’augmentation de la taille 

de la population active. Néanmoins, la faible augmentation du taux d’activité de 0,5 point de pourcentage est 

encourageante et représente la seule augmentation dans la province. De façon générale, la présence de 

plusieurs employeurs d’importance dans la région devrait maintenir l’emploi assez stable à long terme. Les 

investissements en cours, y compris la revitalisation du port de Saint John et divers projets de traitement des 

eaux usées, devraient continuer à soutenir le marché de l’emploi de la région. 

Après quelques bonnes performances au cours des dernières années, le marché du travail dans la région 

économique de Fredericton-Oromocto s’est dégradé dans l’ensemble en 2017. La baisse du taux de chômage 

de 2,0 points de pourcentage est entièrement attribuable aux 3 400 personnes qui ont quitté la population 

active au cours de l’année. La baisse de 3,5 points de pourcentage du taux d’activité a été de loin la plus forte 

baisse dans la province. Cette situation n’a rien de nouveau. Après avoir atteint un sommet en 2010, le taux 

d’activité a chuté de plus de sept points de pourcentage. De façon générale, la situation du marché du travail 

dans la région devrait changer dans un avenir proche. La ville de Fredericton abrite plusieurs employeurs 

d’importance, notamment de nombreux ministères provinciaux et fédéraux et deux grandes universités. Entre-

temps, de nouveaux investissements ont également soutenu le marché de l’emploi local, notamment un projet 
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d’aménagement de 17,6 millions de dollars pour l’hôtel Kingswood Cambria Suites et le parc aquatique, situés 

près de Fredericton. La région peut se vanter d’avoir le marché du travail le plus sain de la province. 

La plupart des modestes gains d’emplois réalisés dans la région d’Edmundston-Woodstock en 2015 et 2016 ont 

été annulés en 2017, puisque le niveau d’emploi a chuté de 1 000. Une baisse légèrement plus faible de la 

population active a contribué à modérer le mouvement à la baisse du taux de chômage à 0,2 point de 

pourcentage, le portant à 7,2 %. Cette région est probablement la plus vulnérable au différend sur le bois 

d’œuvre, et maintenant sur le papier journal, entre le Canada et les États-Unis. Certains des plus grands 

employeurs de ce secteur ont des liens avec le secteur forestier, comme par exemple la compagnie Twin Rivers 

Paper  avec son usine de pâte à papier d’Edmundston. 

Région économique 
                              Nombre d’employés 
 

2007                       2016                     2017 

Variation 
annuelle 

moyenne (%), 
2007-2017 

Variation 
d’une année à 

l’autre (%), 
2016-2017 

Nouveau-Brunswick      

Campbellton-Miramichi 69,1 58,7 60,8 -12,0 3,6 

Moncton-Richibucto 97,7 105,2 105,4 7,9 0,2 

Saint John-St. Stephen 84,6 82,7 84,5 -0,1 2,2 

Fredericton-Oromocto 66,8 67,4 65,7 -1,6 -2,5 

Edmundston-Woodstock 38,4 37,3 36,3 -5,5 -2,7 

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active 
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PRINCIPAUX DÉFIS AYANT UNE INCIDENCE SUR LE MARCHÉ DU TRAVAIL DE LA RÉGION DE 
L’ATLANTIQUE 

Défi démographique  

La population du Nouveau-Brunswick vieillit plus rapidement que celles des autres régions du pays. Le nombre 

des personnes âgées de 25 à 54 ans, soit le principal groupe d’âge actif, a régressé de 9,9 % en 2017. Entre 

temps, le nombre de celles âgées de 55 ans et plus a progressé de 30 % au cours de la même période et 

représente maintenant environ un tiers de la population, soit un Néo-Brunswickois sur trois.  

Jumelé à l’exode des jeunes travailleurs, le vieillissement démographique devrait exercer de nouvelles 

pressions sur le marché du travail, les finances publiques et la prestation des services de soins de santé. Au fur 

à mesure que les baby-boomers atteignent l’âge de 65 ans, ces pressions s’intensifieront. De plus, la gestion 

des régimes de retraite et des finances publiques posera un plus grand défi, d’autant plus que la demande de 

services de soins de santé progresse rapidement.  

Incertitude commerciale  

Les exportations internationales sont une source essentielle de revenus de nombreuses entreprises de la 

province. Les incertitudes grandissantes relatives aux politiques commerciales, surtout du côté des Américains, 

posent l’un des principaux risques pour l’économie du marché de l’emploi du Nouveau-Brunswick. D’une valeur 

de 11,5 G$, les produits exportés vers les États-Unis intervenaient pour 90 % des exportations de la province en 

2017. Dans le cadre des négociations pour moderniser l’Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), les 

trois pays concernés n’ont réalisé que peu de progrès. Au cas de résiliation de l’ALENA, le commerce entre le 

Canada et les États-Unis se ferait vraisemblablement aux termes des décisions de l’OMC, ce qui provoquerait le 

recours à de la tarification abandonnée depuis longtemps dans certains secteurs. En général, même si 

l’incidence sur l’économie ne devrait pas être catastrophique, certains secteurs seraient touchés plus que 

d’autres. 

L’imposition éventuelle d’autres sanctions ajoute un autre élément d’incertitudes. Les Américains appliquent 

déjà des droits de douane aux avions, aux produits du bois d’œuvre et au papier journal. La décision du 

département du Commerce des États-Unis d’imposer des droits compensateurs et des droits antidumping de 

9,9 % à 20,8 % sur les expéditions de bois d’œuvre pourra peser très lourdement sur le secteur forestier dès 

que les prix du bois redeviennent plus normaux. En fait, 95 % des exportations de produits fabriqués dans la 

province visaient le marché américain en 2017. 

Clivage rural urbain  

Même après des années de migration des populations rurales vers des régions urbaines et d’autres zones de la 

province, le Nouveau-Brunswick est l’une des provinces où les populations rurales sont les plus importantes au 

Canada. En 2016, près de la moitié (49,9 %) de sa population se trouvait dans ses trois plus grands centres 

urbains, notamment Moncton (RMR), Saint John (RMR) et Fredericton (AR). La circulation des gens vers ces 

grandes villes a été surtout marquée du côté des jeunes, vu qu’ils sont plus susceptibles de quitter leurs villes 
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natales à la recherche d’opportunités en matière d’éducation et d’emploi. Avec la baisse du nombre des jeunes 

et la hausse de celui des personnes âgées de 55 ans et plus, la composition de la population active des régions 

rurales évolue de façon spectaculaire, ce qui exerce des pressions sur le bassin de travailleurs disponibles dans 

ces régions. La hausse du nombre des départs à la retraite peut entraîner des pénuries de main-d’œuvre du 

côté de certaines entreprises. Donc, concernant le maintien des jeunes, l’adoption de stratégies efficaces 

s’imposera de plus en plus. 

Enjeux fiscaux  

Après avoir accompli des progrès réguliers vers l’atteinte de son objectif d’équilibrer le budget d’ici 2020-2021, 

le gouvernement du Nouveau-Brunswick a dévié de sa stratégie du budget de 2018-2019, en accroissant les 

dépenses pour renforcer la compétitivité économique, l’emploi chez les jeunes et les services aux personnes 

âgées. La hausse des niveaux d’endettement du gouvernement de la province pose un risque majeur pour 

cette dernière à long terme. En pourcentage du PIB, la dette a augmenté pour atteindre environ 40 %, ce qui 

veut dire qu’une part importante des recettes du gouvernement est consacrée à la réduction de sa dette. 

Même si ces paiements sont encore à des niveaux soutenables, leur gestion pourra devenir impossible à 

l’avenir si la dette progresse trop rapidement ou que les taux d’intérêt augmentent.  

Le gouvernement provincial a pris des mesures pour accroître l’assiette de ses revenus. Les impôts sur le 

revenu des sociétés et des particuliers étant déjà parmi les plus élevés du Canada, il lui sera de plus en difficile 

de hausser les impôts davantage à l’avenir. Également, la hausse des impôts contribue aux pénuries de main-

d’œuvre actuelles dans certains secteurs de l’économie, surtout du côté des emplois hautement qualifiés et 

mieux rémunérés. De même, les taux d’imposition élevés des sociétés, comparativement à ceux des autres 

régions du Canada, posent un défi de compétitivité pour la province, lorsqu’il s’agit d’attirer des travailleurs.  

Le vieillissement démographique est l’un des principaux facteurs exerçant des pressions haussières sur les 

dépenses de la province. Ces pressions se feront sentir surtout du côté des services de soins de santé, devant 

être appuyés par la stagnation de la population active (vraisemblablement en déclin). Généralement, les 

recettes du gouvernement seront de plus en plus tributaires des revenus de retraite imposés à un taux 

relativement peu élevé, ce qui exerce davantage de pressions baissières sur les recettes.  

Remarque : Les auteurs ont pris un soin particulier à rédiger ce document en fondant leurs recherches sur des informations 
sur le marché du travail qui étaient exactes et pertinentes au moment de la publication. Le marché du travail étant en 
évolution constante, les données fournies peuvent avoir changé depuis la publication de ce document. Nous encourageons 
les lecteurs à consulter d’autres sources pour obtenir des renseignements supplémentaires sur l’économie et le marché du 
travail locaux. Les renseignements présentés dans ce document ne reflètent pas nécessairement les politiques officielles 
d’Emploi et Développement social Canada. 

 

Préparé par : Direction de l’analyse de l’information sur le marché du travail, Service Canada, Nouveau-
Brunswick 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter l’équipe de l’IMT : NC-LMI-IMT-GD@hrsdc-rhdcc.gc.ca 
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